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CONDITIONS à 
D'ARONNEMENT AU * Méris, 


Le prix pour un an est de dix 
chelinastg. ou deux piastres 
et demie, cours du Canada ; 
on devra payer cette soinme 
de suite en souscrivant son 
abonnement. 

Les Ateliers du Méris ont été 
transportés à St. Boniface, 


eur l'Avenue Provenchrr, 


un 
lège, dans 
Dr. Pare, 


u au Nord-Est du Col- 
le Bätisse du 


Affaire Lepine. 
LA QUESTION DK JURIDICTION. 

Nous avons dit dans notre dernier 
numéro que MM. Royal et Dubuc, 
avocats de M. Lépine, avaient à l'ou- 
verture de l'enquête, soulevé la ques- 
tion de juridiction, et décliné la 
compétence du tribunal. 

L'Hon. M Dubuc a d'abord parlé 
en français ; puis l'Hon. M. Royal à 
ensuite pris la parole en anglais. 

Voici le discours prononcé par M. 


Dubuc : 
Qu'il plaise à Vos Honneurs, 


Avant de commencer cette en- 

uôte, nous désirons, au nom de la 
défense, soulever une question très 
importante, la question de juridic 
tion. Nous prétendons que ce tribu- 
nal n'est pas compétent à prendre 
connaissance de cette affaire, Nous 
espérons mème pouvoir démontrer 
qu'aucun tribunal de Manitoba ou 
de la Puissance n'est investi de la ju- 
ridiction voulue pour connaitre Ju 
diviairement de cette affense. 

Le prévenu, M. Ambroise Lépine 
est accusé conjointement avec M. 
Riel et autres, d'avoir le 4 Mars 1870, 
tué, à Fort Garry, un nommé Tho 
mis Seoul 

Le 4 Mars. 1:50. la Province de 
Manitoba n'existait pas encore, et le 
Gouvernement du Canada n'avait 
aucun pouvoir, aucune juridiction 
Pantin dans le territoire qui 
orme maintenant la dite Province, 
territoire alors connu sous le nom de 
Colonie d'Assiniboia ou Terre de 
Rupert. Cette Colonie était à cette 
époque aussi indépendante du Caua- 
da que l'est l'Australie, ou toute 
autre Colonie Anglaise, Le terri 
toire qui forme aujourd'hui la Pro- 
viuce de Manitoba n’a été transféré 
au Canada que le 15 Juillet 1850, et 
les lois criminelles du Canada n'ont 
été introduiles dans la dite Province 
que le 14 Avril 18571. Les offeuses 
cominises en Mars 1850, n'étaient 
douce pas commises contre les lois du 
Choa. etne pouvaient relever jn- 
diciairemeut que des autorités lo- 
cales où du Gouvernement Impérial. 
Et comme il n'y avait pas alors dans 
le pays de tribunal régulièrement 
organisé, il appartenait au Gouver- 
nement Impérial seul de juger et 
punir ces offenses, Le Canada, 
n'avant alors aucun pouvoir dans le 
pays, ne pouvait avoir de juridiction 
pour connaitre de ces offenses, que 
s'il avait reçu cette juridiction du 
Parlement Impérial Or nous pré 
tendous que celte juridiction ne lui 
avait pas été donnée et qu'il ne pou- 
vait l'exercer, Nous prétendons de 
plus que cette juridiction ne lui a 
pas été conférée depuis par les auto- 
rités Impériales, et qu'il ne peut en- 
core aujourd'hui prendre connais 
sance de cette ofense. 

Et la Province de Manitoha créée 
par un Acte du Parlement Fédéral, 
et nos tribunaux qui tiennent leurs 
pouvoirs de la Puissance, n'ont pu 
recevoir une juridiction que La Puis- 
sance elle mème ne possédait pas 


Je n'ignore pas que les anciennes let juger les offenses criminelles et!les lois, Statuts et dispositions en! dtutario el 
Provinces du Bas et du Haut-Canada, | dl 


co, 


| 


—— + 


DIEU ET MON DROIT. : 


passa nn acte connu comme le 43 
George II, chap. 138, ‘“ pour étendre 
la juridiction des Cours de Justice de 
la Province du Baset du Hault-Ca- 
nada et leur donner le pouvoir de 
juger et punir les personnes cou 


MANITOBA. 


| seront constituées quant au nombre 
de Juges de Paix qui devront y 
présider, et à telles cet dans les 
dits Territoires de la dite Compna- 
grie, ou tous Territoires Indiens, 
ou autres partes de l'Amérique du 


pables de crimes et offenses com-. Nord comme susdit, et aux temps 


mises dans certaines parties de l'A- 
mérique du Nord adjacentes aux 
dites Provinces.” Par cet acte il est 
décrété ‘que toutes Les otfenses com- 
mises dans aucun des Territoires 
Indiens ou partie de l'Amérique non 
comprise dans Les limites du Haut et 
du Bas-Canada, ou dans aucun des 
gouvernement civil des Etats-Unis 
d'Amérique, serontet seront censées 
être es offenses de la même uature, 
et seront jugées et punies de la mème 
manière que si elles avaient été 
commises dans les Provinces du 
Bas et du Haut Canada.” 

>ar la seconde section du dit acte, 
le gouvernement du Bas Canada est 
autorisé à nommer per Commission, 
une où plusieurs personnes Magis- 
trats Civils et Juges de Paix pour les 
Territoires Indizns susdits, avec pou- 
voir de prendre connaissance des 
crimes et offenses, de faire arrèter 
et mettre sous bonne garde Îles per- 
sonnes coupables de crimes et d'of- 
fenses, et les faire conduire au Bas- 
Canada, pour y ètre traité suivant 
la loi : 

La 3ème sertion decrète que les 
coupables subiront leur proces dans 
le Bas Canada, de même que si le 
crime avait été commis dans les li- 
mites de cette Province, ou si la 
personne qui administre le Gouver 
nement du Bas Canada pense que 
les fins de la justice seront mieux 
servies en faisant le procès dans le 
Hant.Canada, elle pourra donner des 
ordres en conséquences, et le procès 
aura lieu en Haut-Canada. 

Comme on le voit, par ce statut, le 
pouvoir de juger et punir les offenses 
commises dans les Territoires In- 
diens, était conféré aux tribunaux 
du Bas et du Haut-Canada. 

Cette juridictian donnée aux Cours 
de Justice du Bas et du Haut Canada 
aëté confirmée et a été augmentée 
par un acte du: Parlement Impérial 
passé en (N21, et connu comme 
l'acte ter et 2nd George IV, chap. 66, 
intitulé : # Acte pour régler le com 
merce des Fourrures et établir une 
juridiction criminelle et civile dans 
certaines parties de l'Amérique.” 

Les 10 premières sections se rap- 
portent x particulièrement aux 
affaires civiles. 

Les secttons 11 et 12 se rapportent 
aux affaires criminelles, et sont 
comme suit : 

11. Et qu'il soit de plus décrété 
qu'il sera loisible à Sa Majesté, no- 
uobstant tonte disposition contenue 


et à la manière de tenir telles Cours 


suivant que de temps à autre, il! 


plaira à Sa Majesté d'ordonner; 
mais telles Cours ne devront pas ju- 
ger aucun délinquant accusé d'une 
felonie punissable de {a peine capi 
tale, ou de toute offense dont la 
sentence affectera la vie du délin- 
uant, ou ne Condamnera où ne 
era condamner aucun délinquant à 
souffrir la wine capitale ou la 
déportation, où ue prendront con- 
uaissance où ne jugeront aucune 
action on poursuite rivile dans 
laquelle la cause de telle poursuite 
ou action excèdera en valeur Île 
moutant ou la somme de £200 et 
daus tous les cas d'une offense sou- 
mettant la personne qui l'a com- 
mise à la peine capitale ou à la dé 
portation, la Cour ou tout Juge de 
telle Cour, ou tous juges de Paix, 
devant lesquels tel délinquant 
sera amené, mettra telle délinquant 
sous boune garde et le fera conduire 
sous telle garde devant les cours de 
la Province du Haut Canada pour y 
suhir son procès.” 
Ce sont là les pouvoirs qui avaient 
été conférés par le Parlement Im 
rial, aux Cours de Justice du 
Haut et du Bas Canada. Les person 
nes accusées de meutre ou autres 
offenses emportant la peine capitale, 
dans les territoires du Nord Ouest 
ue pouvaient subir leur procès 
dans les dits Territoires, mais 
devaient être envoyés devant les 
Cours du Baset du Haut Canada. 
Mais comme le remarque le Col. 
J. H. Gray, aujourd'hui Juge en 
Chef de la Colombie Britannique, 
dans un article puplié dans la 
Revue Critique de Législation et dr 
Jurisprudence, de Montréal, en 1871, 
les pouvoirs créés par les deux 
Actes ci-dessus étaient des pouvairs 
exceptionnels et  extra-terriloriaux 
donnés aux Provinces du Bas et du 
Haut pour être exercés relativement 
aux Territoires Indiens, aux Terri 
toires de la Baie d'Hudson et à 
certaines parties de l'Amérique du 
Nord adjacentes aux ditrs provinces, 
Ce pouvoir n'était pas inhérent ou 
nécessaire au Gouvernement de ces 
dites Provinces, et ne leur donnait 
aucun intérèt quelconque dans Îles 
dits territoires, mais il devait être 
exercé uniquement pour dé bénrfice 
de ces Territoires eux mêmes. 
Par l'Acte d'Union passé par Île 
Parlement Imperial en 1840, 3 et 4 
Viet, chap. 99, intitulé, {Acte pour 


oo 


dans le présent acte où dans toute |réunirles Provinces du Haut et du 
Charte octroyée au dit Gouverneur! Bas Canada, et pour le Gouverne: 
et Compagnie d'Aventuriers Négo ment du Canada,” il est déclaré 
ciants d'Angleterre faisant le com. | dans la section 45 que tous les pou 
merce à la Baie d'Hudson, de temps | voirs, autorites et fonctions que CILE 
en temps, par Commission sous D sishnt respectivement les Provin 
Grand Sceau, d'autoriser toutes telles !ees du Haut et du Bas Canata 
wrsonnes ainsi nommées Juges de |seront exercés par la Province Unie 
aix, comme susdit, à siégerettensr ! du Canada. 

des Cours de Record pour entendre! La Section 46 décréte que toutes 


its. et aussi les canses civile, et!force dans les dites Provinces $ê 


LE METIS 


IN. D. Gagnier & Cie, Iditeurs-Proprietaires. 


Latf les pouvoirs dont fuissait au- | tion de l'ancien Ganada sur les of 


SAMEDI, 18 OCTOBRE, 1873. 


ne EE ES MER te RARE 


TARIF D'ANNONCE 
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Lo te 


aravant les provinces ssépares du fenses commises dans le Nord- 
aut et du Bas Canada, se trou Ouest, était un pouvoirexceptionnel 
vent transmis sans aucun restric lebextra territorial, nullement inhé. 
tion, à la Province Uni du Canada, rent au gouvernement du Canada, 
[n'est fait aucune mention distincte Let exerce exclusivement pour le 
des Territoires du NordOuest, mais !bénefiee de ess Territoires, Or ln 
ces pouvoirs des deux Provinces | restriction que Fon trouve dans les 
rimitives étant transmis intégra sections et 65 de Acte de 1867, 
ement au Canada Uni, ce dernier {sont faites dans un seus territorial. 
se trouvait investi de la même ju {Elle indique clürement qne les 
ridiction dans le Nord Ouest, de pouvoirs de FAneien Canada, con: 
la mème mamère, ef pour le même! feres à li Puissinee sont coux que 
objet, c'està-dire pour Le bénéfice! l'anecion Canada exerçcait relative. 
exclusif de ces Territoires. ment à son Gouvernement relative. 


Done depuis l'Union en  1S40.!ment au Gouvernement du Canada, 
usqu'a la confédération en 1867,/et non ceux qu'il everçait en 
es offenses capitales commises dans dehors de son territoire, dans 


le Nord Ouest tombaient sous la lle Nord Ouest, et qui ne se rap- 
juridiction des tribunaux du Gana !portaient pas à son Gouverne. 
da. |ment, Ces mots, redativement au Gou 

Il reste maintenant à examiner si verneñeut du Canada ne peuvent 
cette juridiction et re pouvoir du avoir d'autre sens, D'ailleurs, si 
Cana la Uni ont été transférés à la lces imats, de la sections 63, retatire. 
Puissance en 1867. Toute la ques ment au Gouvernemnnt d'Ontario et de 
tion est 1à. Et nous siétendoite. | Oucfiee respeclivemeut, devaient être 
avec le Juge en ChefGray, qui dis linterprètés différemment, 11 faudrait 
cute la question tréshabilement, |conclure que les Provinces d'Onta- 
que ce pouvoir n'a pas été transmis rio et de Québec ont encore le pou- 
à la puissance, et que du ter. Juillet! voir de nommer des magistrats date 
1867, au 45 Juillet, 1830, la Puis | Manitoba et le NordOuest, et que 
sance du Canada n'avait aucune |les eriminels qui pourraient encore 
juridiction quelconque dans le aujourd'hui v être arrûtés, devraient 
pays formant actuellement la Pro: |être transférés en Haut Canada pour 
vince de Manitoba, et les Territoires {leur proces, ce qui nous mène à 


du Nord Ouest. l'absurde. Donc le pouvoir de 
La Puissance du Canada existe [juger et punir les offénses com. 


en vertu de l'Acte de l'Amérique mises dans le Nord-Ouest dont jouis 
Britannique du Nord de 1867. Par!sait l'Ancien Canada, n'a pus été 
cet Acte, le Parlement Impérial Lai ftransfèré à la Puissance par F'\ete 
a conferé tous les pouvoirs qu'elle |de l'Afrique Britannique du Nord 
possède etelle ne peut en exercer {de IRG7, 
d'autres. Cet Acte à naturellement! Maintenant voyons si entre 1867 
abrogé l'Acte d'Union de 1840, etlet l'époque de la mort de Scott, en 
tons les pouvoirs de l'Ancien Cada | Mars 1870, la Puissance a été inves 
da Um,qui devaient être exercés | tée par Le Gouvernement fnpérial 
par la puissance, lui ont été con [d'une autorité quelconque dans le 
féré de rechef par l'acte de PAmé-| Nord Ouest. La prochaine Législa- 
rique Britannique du Nord de 1867.[tion sur le sujet est l'Acte dé la 
On les trouve dans deux sections du Ferre de Rupert de 1868, La sec. 
dit Acte: la section 12 qui définit{tion 5 de cette Acte decréte que par 
les pouvoirs conférés au Gouverne-[loutordre en conseil,.et sur adresse 
ment Fédéral et la section 65 que des deux Chambres du Pirlement 
qu défluit les pouvoirs conférés au {du Canada, 1 sera loisible à Sa 
Gouvernements locaux d'Ontario et | Majesté, de déclarer que la Terre de 
de Québec. Rupert, à compter de la date y men. 

La section 12 déclare, que tous !tionnée, sera adinise dans la Puis. 
les pouvoirs, attributions et fonc! 


sance du Ganada, ten fera partie, 
tions qui par aucun acte du Parle jet à compter de ectte date, Le Parle 
ment finpérial où d'aucune des Lé- inent du Canada pourra faire des 
gislatures Locales, sont conforés {lois et constituer des Fribunaux 
aux Gouverneurs où Pieutenants. {dans La dite Terre de Rupert ou 
Gouverueurs respectif de ces Pro {Ferritoire du Nord Ouest... Cette 
vinces, ou peuvent être exercés par section indique [HE qui devra tre 
eux, seront en tant qu'ils continur. |fait pour que Ta Puissance puisse 


ront d'exister et qu'ils pourront être [avoir quelque autorité dans le 
exereés après l'Union, relativement! Nord Oucet, Voyons ce qui nu été 
au Gouvernement du Canada coute! fait 

rés au Couverneur Général, ete, D'abord une adresse des deux 


Chombres du Parlement Ju Canada 
pouvoirs, attributions et fonctions [à Sa Mojesté à été adoptée dés le 
qui, par aucun acte du Parlement {mois de Decernbre 1867. Vonri 
ou de la Pégislarire du Maut Cana que demande ectte adresse, relati 
da, du Bas Canada, ou du Canada, | sement ŒUT! sujet CU Nos occupe : 
| 
| 


La section 69 decrète que tous les 


avant où lors de l'Union étaient uen conséquence, nous de 
conférés aux Gouverneurs où Dieu. finandons tres - huimblement. qu'il 
tnants-Gouvernenrs respectifs de) plaise à Votre Gracieuse Majesté, de 
Provinces, où pouvaient être, avis et du consentement de Votre 
par eux exercés seront, en tant {Fres-Honorable Cost Privé, d'unir 
qu'ils pourrout être exercés apres la Terre de Thupert et le Territoire 
l'union, relativement au qjourternrnuwnet, [du Nord-Ouest À cette Puis sunce, et 
Québee respectivement | d'accorder au Parlement du Canada 
Lieutenants Gouver. | lautorite: de legiferer pour leur 


cvs 


conférés aux 


ont reçu, par divers actes du Parle. lil sefa loisible à Sa Majesté d'or parement lors de l'Union continue. |neurs d'Ontario et Québec respecte hienêtre etleur bon gouvernement 


ment Impérial, le pouvoir de juger | donner, enjoindre et autoriser la ! ront à ètre ep force et à avoir le vement, ete, 


certaines offenses commises dans les! nomination d'officiers compétents à | même effet dans la Province Unie 
l'erriloires du Nord-Ouest. La ques-!agir pour aider telles Cours et tels! du Canada. 


tion est de savoir, si ce pouvoir aété juges de Paix dans la juridiction | 
transmis à la Puissance par l'Acte | assignée à telles Cours et tel Juges!que toutes les Cours de juridieuon du Haut et du Bas Canada, sans an 
de Paix dans toute telle Comanis- !Givile et criminelle dans l'une etlcune restriction, 
l'autre des Provinces du Haut et du !'abroge l'Acte de 1N40 confere à nl 
présent Acte ou|Bas Canade an temps de l'union |Puissance les pouvoirs exercées par 


de l'Amérique Britannique du Nord 

de 1867, et si la Puissance était in- 

vestie de ce pouvoir en 1870, 
Examinons d'abord les actes du 


), + { oar 3 : - * : ï | F3 ! h | 

Parlement Impérial qui donnaient | verneuret Compagnie d'Aventuriers missions locales, pouvoirs et auto. |triction, relativement au Gourteri 
juridiction à l'ancien Canada pour ! Négociants d'Angleterre faisant lelrilés, ete., 
rerlaines offenses Connmistvs dans le Commerce à la hi Le d'Hudson. 


Nord-Ouest. 
En 1803, 


le Parlemént Impérial" soit de plus décrété que telles Cours ! d'Union, 


| 

| ‘ ar | 
prés nonobstant toutes dispositions | 
lcontraires dans le 


| dans toute Charte octroyée au gou-!des dites provinces et toutes com 


dans le Cauada Uni, 
Ainsi par ces sections 
comme le dit l'Hon 


1 
L 1 
12 et auil 


“ Pourvn toujours, 


Pur La section 47, il est pourvu! voirs exercés par Les deux Provinces 


continueront à subsisur | ment du Canada 


de i'Acte | 


futurs : et nous avons hüumblement 
lhonuneur d'assurer Votre Majesté 
que nous soinimnes prêts à nous char 
[er des devoirs el obligations de 
L'ouverdenent et de lécisfation à 
L'acte de 1867 qui] l'égard de ces Territoires 

Une autre adresse des deux Cham 


1440 transfé 
tous po 


L'Acte d'union de 
Uni 


lus 


rait au Canada 


bres adoptés en Mai IXO9 réitère 
l'Ancien Canada, mais avec vue res les mines demandes. Ainuxi on 
voit que l'autorité de la Puissance 


Cétte restriction! dans le NordOuvcst ne devait com 


jest très lnportante et tranehe Ta lmencer que de La date fixée par 
question, En effet, comme de dit! l'ordre en Conseil autorisé pur l'Acte 
Juge 'Honorable Juge Gray, la juridic ‘de la Terre de Rupert 


) 


’ 
' 


Pr 2. & 


rs 


de 
| Hs 


LE METIS. A 


\ 


CEE CRUE EU PUR © SUD 4 - sas . | ; 
Cet ordre en Consoil n'a été passé | Si donc aucun tribunät de Mani. !buc et Royal, et M. Lemay, M.P.P. | de la Rivière Rouge entre le Jer) pagne de M, J, Genton, IL Y prises 
que de 24 un IN50, ot accorde les toba où de la Puissance n'a la furi- ete poricrent successivement la pa Juillet IN65 et le 15 Juillet 1850 ; plusieurs heures à harangüer ve 
cethandes de ad osse comme suit: !/diction voulue pour prendre con: role, Jai également et en tienie tem 8 du- chefs, presque tous des amis où des 
“est par le present ordonné et naissance des offenses commises | Le dernier oraleur achevait de | cliné la compétence de celte Vour 1 de sa famille, 
déclaré par Sa NE ste par et de dans le Nord Ouest, en Murs 1870,' parler, lorsqu'un certain mouvement connaître de Lovute accusation de ce | Le lendemain matin, Son Escl 
l'avis du Gonseii l'rivé, en vertu et comment ces offenses pourront-elles ; se fkdaus l&foule en dedans comme FE ‘je renouvelle aujourd'hui | lence informée des bous offices je M. 
dans l'exercice pouvoirs ae ôtre jugée? Elies peuvent Pêtre, par en dehors de la maison. Une quin | es mêuues déclarations, | Nolin et du revirement que l'auto. 
corlés à Sa Majest mar los dits Aetos une Commission Impériale, on |zaine de gros Wagons remplis d hom- | D un autre côte, l'accusation que té de sa parole avait opéré, l'envoya 
du Parlement, que 1e el pres le seulement elles Je peuvent, mais mes armés an nombre de 65 vensien | on à fait ser tout 4 coupsur m0! | querir, Sur la demande de l'Hou, 
guinsicme jour de Juitet, A830, le dit les autorités fmpériales ayant seules de s'arrêter àüne couple d'arpents, |a pris par l'enquête un caractere es. | M. Morris, M. Nolin répéta que tie 
Territoire du NordOuest sera ad le pouvoir deles jager, il n'y à au let l'on vit M, Power, agissantcomme | sentiellement politique. Ce fait} ne lui était plus facile que « ‘atneni) 
anis dans la Puissance du Canada jourd'hui d'autre tribunal compé chef de police, et Ingram, employé ressort clairement des dépositions | les sauvages à conclure un traité, 
ton former partie aux termes el tent à prendre connaissance de ces !du shérif, s'en détacher et venir seul de tons les témoins ; et ces témoins :et que si le gouverneur cons nait 
la pre |offensos, qu'une Commission Impé-!vers l'assemblée, [ls recherchaient one sont pus Îles niens, Mais bien | à douner quelque chose de plus, :l 
[M Louis Riel! Qui les avait en. |ceux de la poursuite, 


[l 
tirs 


conditions exposés dans 
micre adresse mentionnée, et que riale, nommée et autorisée à cet ef. | 
le Parlement du Canada, à partir du fet, 
jour sus dit, aura plein pouvoir de Pour résumer, je crois avoir éta- 
légiférer pour de bien-être ete bon bi: fer, que le pouvoir conféré par 
gouvernement futurs du dit Terri- Actes fmperiaux aux Provinces res 
toire, ” pectives a Bas et du Haut Canada, 
La juridiction de Ja Puissance Ctensuile an Canada Uni, de juger 
dans Le NordOnest ne date donc que À is offenses AA iuL 
| jte le Nor st n'a pas été transmis 
du bo Juiiet, 140, : Et Pautorité ! ; S Dhs pe n 1,9 4 H PA PAS 
quilui est alors conferee ne peut it ét PTTISSANCE DU LALCLE vd: AS 
avoir aucun effet rétroncuf, elle est "ique Britanniqre du Nord de 136% 


Îls ont affir répondait dn succes M. Morr 
|voyés Sous les ordres de qui agis {mé ainsi non jus à Ja demande y consentit sans peine, et M. Nolin 
saient ces deux fonctionnaires du | première de mes avocats, mais bien | retourna parler aux sauvages, acer. 
département de l'un de nos mi-}à celle des avocats de la poursuite, !pagné de M, le Commissaire Pro. 
nistres ?. …. On le devine aisément, | C'est donc l'homme politique que !vencher, de l'Hon. J. McKay et de 
et ceux qui prétendent voir en tout|l'on poursuit en moi et non pas le! M. St John. : Sa mission eut un 
cela l'œuvre du Gouvernement d'Ot | pré endu meurtrier. plein succès, 
tawa se méprennent asstirement, En présence de ces faits et en! Peu après le traité se négociait 
Cette expédition pouvait, et devait | réponse à la demande de la Cour, au milieu de harangues, dans lie. 
dans l'esprit de l'auteur, occasionner!je déclare protester respectneuse | quelles la bonne foi de certains DUR 
une terrible effusion de sang, car on | ment mais énergiquement contre nn | ployés du gouvernement ne fut pas 
pour le bienétre et Le bon gouver envoyait insulter les électeurs d'un | procédé qui foule aux pieds la foi! trop épargnée par la langne des in. 
pement fus du dit Territoire eue juridiction dans le Nord Ouest comté dans le libre exercice de leurs Égiis et les arrangements convenus telligents peaux-rouges. Les chufs 
SH En da en Mars 1850: 3ème, qu'elle n'a pas |devoirs de citoyens par une bande! à Ottowa au printeripss de 1830 déclarèrent de plus et avec emphase 
Donc lors de la mort de Scott, en juridiction du | d'hommes recrutés par les plus cruels |entre le Gouvernement de la Puis [que si cetraité étail négocié, après 
Mars, 1830, la babe vd Lo ennemis des Métis. Grâce au bon sance et les délégués d'un gouver-|trois ans de vaines tentatives le 
eune juridiction dans le Nord Ouest ne Ja possede pas encore anjour. esprit des électeurs. qui ne parurent| nement provisoire reconnu et sou-|gouvernement le devait à leur 
Doit où conclure de ra que les of- d'hui; 4ème, que la Puissance, ! pas prendre garde à ces Yommes | tenu par les trois quarts au moins |frère, M. Charles Nolin et aux Mix. 
D D re Re ET ‘n'ayant pas cette juridiction, n'a/dn moment qu'ils restaient inoffen-!de la population de la Colonie de | Français. 


" een, que la Puissance n'avait an- 


depuis reçu cette 
Gouvernement Impérial, et qu'elle 


peuvent être punis et doiventechap 


per à la justice? Nuscment, Ces of 
fenses, comme je Fai dit an com sition par laquelle elle se serait arro- | de cet infâme gurt-arens. 


relevaient judiciaire 
ment des autorités locales, et du 
gouvernement bapéradl Etcomme 
inyavait pas alors dans le pays 
de tribunal rezulior, 1 appartenant 
aux autorités Jinperiales seules de 
juger et punir ces offenses, Sans 
doute, Le Gouvernement Impérial 
pouvait deferer ee pouvoir à 
Puiisancs et lui douner l'autorité 
voulue pour connaitre de ces offen 
sos, Mais rien n'indique qu'il Pait 
fait. Et nostribunaux crees par Ta 
Puissance mont pu 
peuvent exercer une 
dont Ja Puissance oi 
jamais été investie, 
Examinons maintenant Ja législa 
tou du Parlement Felcial relative. 
ment à tribunaux. La 


mencement, 


juridiction 
le-mème n'a 


nos 


Cours de Manitoba semblent autori 
sees à prendre connaissance des 
oflenses commises avant le trans 
fert se trouve dans les 


1851, 3% Vict. chap 13. La section 


2 déclare que les cours de Manitoba | 
auront jurdichion ‘pour entendre! 


et juger suivant Le dit cours de Ja 
loi toutes trahisons, 


offenses  poursuivabhles par 


dite Province ou dans Le territoire 
qui forme mauntenant la dite Province. 


Ce dernier meiubre de phrase est 
la scule disposition des lois fédéra 
les paraissant autoriser nos tribu: 
maux à juger les olffenses en ques 
tion. : Comme on le voit. cette dis 


position est loin déire explicite, et! 


si c'est le sens qu'ont \oulu lui 
donner nos législateurs, ls ne pou 
vaient gucre l'exprimer d'une ma 
niére plus indirecte, et si l'on sup 
posait qu'ils cnt voulu que la chose 
passät inaperçue, ils ne pouvaient 
Heux Sy prendre, 

Mais eu admettant que nos légis 
latures foderaux auruent par une 
disposition tres precise, autorisé 110$ 
tüibunaux à prendre connaissance 
de ces offenses, s'ensuivraitil que 
nos Cours auraient la 


voulue? Oui, si les autorites Fodé 
rales avaient celle juridiction et 
Non, $s! 


paient la confercr: et 
4 Puissance m'avait pas ellememe 
ce pouvoir, Or, je uvoir cela 
bli, el je soumets respectueusement, 
que la Puissance n'avait pus cette 
juridiction, et qu'elle n'a pu pau 
onsequent la conter r à uos tribu 
aux. Et dans ce cas le meme 
dé phrase si peu explicite qui sem 
ble donner ce pouvoir à nos Cours, te 
peut AN ON l'An) oflot dans re sUns, 
et devient lettre morte, Hu 

bler témérure de 1 Vi 
disposition de notre 


crois 


ut son 
RD st un 
Leuislation fo 


pu la conférer aux tribunaux defsits, il n'en résulta rien que de la la Rivière Rouge; je proteste res! Un chef, Mawan do pines alla 


Manitoba, nonobstant toute dispo honte pour l'auteur ou Îles auteurs | peclieusement mais énergiquement | même chercher M. Nolhn dans ]a 
contre un procédé qui me choisit, | foule et, l'emmenant devant le Gé. 


LA Peetueusement que le présent tri- 


recevoir ot nel! 


seule | 
disposition ea vertu de laquelle Les! 


Slatut de | 


lelonies et! 
voie 
d'Acte d'accusations commises dans! 
quelque partie que ce soil de la! 


juridiction | 


gé ce pouvoir. A deux heures l'Officier-Rappor | moi entre mille, pour me rendre 


que Les Cours de Manitoba n'ont'et proclama M. Louis Riel, M. P., élu gouvernement agissant dans Ja 
par acelamation. Il y eut nombre | plénitude des pouvoirs dont la po- 
de vigoureux et enthousiastes hour. | pulation dn pays l'avait alors publi 
ras de poussés par la foule qui s'é. quement et volontairement investi. 
conla sans aucunement prendre | Enfin je repousse de tons mes 
garde à l'ébahissement des membres | forces l'odieuse accusation dirigée 
de l'expédition armée qui croyaient | contre moi, parcequ'elle est fausse, 
avoir été enrôlés pour venir frapner | mensongère et suscitée, non par la 
quelque grand coup.  Ges braves | justice mais par la passion et les res- 
gens onteu la satisfaction d'entendre | sentiments politiques. 

proclamer à leur nez l'élection de! Telle est la déclaration qu'en mou 


pas la juridiction voulue pour juger 
les personnes accusés d'avoir causé 
li mort de Scott qui eut lien en 
Mars, 1830, et je soumets respec- 


unal ne peut prendre connaissance 
de l'offense dont se trouve actuel. 


lement accusé M. Lépine. 


| 
| 


sants à celui qui les a enrôlés, ou fait! avoir entendu e: bien pesé tous les 
enrôler ! Tel est pris qui croyait témoignages que les avocats de la 
prendre, | poursuite ont 
Cependant, l'ineulte devait être moi. À 
complète, Quelques amis, au non AMBROISE LEPINE. 
bre desquels se trouvaient les Hons, Fort Garry. ce 9 Octobre, 1873. 
til ire — 


MM. Bannatyne, Royal, Dubuc., Le- 
| mav, Radiger, Beauchemin, Lari. 

, er M. Lepine envoye au Fort 

de Pierre. 


, 


L à MBTILS. 


Samedi, 13 Octobre 1878, 


| Convocation de la Legislature : , 
vicre, &e, étant venns reconduire 
chez Jui M. l'abbé Ritchot, furent 
10S ar sig 1 | ospitalier ç É 0 
ne ne a hole Son Honneur le Juge Bétourany 
ai quatre heures. On dan [RÉ tué sa décision das 
* D « 4 . Lei L ù 
la salle à manger, quand M. Power, | la poursuite A. de la délunse Fra gars 
Î Ë , , à ns lt > > de « i 
| vembre prochain. suivi de Ingram et d un français | résents, Il y avait en outre un 
|. Où ditque le but de cette convo | ne AUSEnE se présenta à re certain nombre d'individus-de Win- 
calion est de faire adopter par les|de ces 65 hommes pour fouiller le! ne “oir | gorai 
Presbytère, l'Eslise et e Couvent des Pad Tri pour 106 Quol oral 
RH. Saurs de la Charité, toujours AU | anglais pen décision. Il passa en 
. , ‘ ! « D DL > . AL 
* la Reine, toujours à la re-| 
Re 4 Le et à la re eye les atwuments de la’ defense 
. 4 ù . * , 1 clan: N 0 O- 
Quelle ignoble et sacrilège farce ! °h M fr Led déclarant qu'il PV ne 
Oh! le ciel vengera cette iniquité..…... PEER ARS EN DIIAANDONT 9 Jan 
Quelqu'un eut l'idée de sonner le | s09 pe0Ce. AUX DIMPANIDES nrsIsRas 
» ANSE do vaaterhe À un (ANS GR criminelles de la Cour du Bane de 
. + b LR nm Le - F qe. ‘ % RP pe .. 
| Le prochain terme de la Cour du | lation de toute justice et de tonte loi [in Reine. Un certain nombre d'in- 
| Baue de la Reine est fixé pour lundi Les conseils de la modération préva dividus presents accueilhrent cette 
le 10 Novembre prochain: Les di: Li Ts k ' 
| « ANS 0! urent, et l'œuvre ignoble s'accom-! "a sk AE 2 
| verses Cours de Comté se tendront! pit. Fe D pAARANES Qui nusae aussitolt ré- 
en Decembre prochain 0 illa ; \ primes par le Jlige, $ Ccominen- 
n fouilla jusqu'au modeste dor- |? : mer 
e taires sont inutiles. 
toir des deux pauvres religieuses... | AE" sir VE Le R 
Où est done cette amnistie pro ls rer A aot re à s Jan, 
a [mise par Ottawa, et si injustement | Garry ii Dan da ps 
’ . . € L . L 
Lundi dernier a eu lieu l'élection | refaste plus tard ? ; 
pur acelumation de M. Louis Riel! Quand les fouilles furent finies, la 
pour représenter le Comté de Pro- ! bande s'éloigna et s'amusa en che- 
vencher dans les Communes du Par. [min à décharger ses fusils dans les 
lement du Canada, H vavaitenviron | bois. 
490 à 500 6lecteurs de presents, ainsi | 
que des ertoyens influents de toutes | 


Locale, 


— 


} 

| Par proclamation en date dun 14 du 
courant, la Législature de Manitoba 
est convoquée à se réunir pour la dé. 
ipéèche des affaires, mardi le #4 No- 


Chambres le projet d'extension des 
limites de la Province, afie de le pré- 
:septer au Parlement Fédéral Jurant 
| Sü présente session, 


D © 


| Cour du Bane de ln Reine. 


->- — 
Election dans Provencher., 


ee. am 


Le Traite du Lac des Bois et 
ses Auteurs, 


Le même soir, le certificat d'elec- 


es paroisses françaises situées en [tion fut dépéché par des amis sûrs à M. le Commissaire Provencher sur!de M. 
M. Louis Riel qui se trouve aujour || traité important et décisif qu'ils | Rue, 


dehors du Comté. I fesait beau 
lemps, et l'ordre Le plus parfait na! d'hui à une distance assez rappro- 
cesse de régner. M Mouud, Officier. !Chée du Canada. Il sera à Ottawa 
Rapporteur, à ouvert l'assemblée à !dims quelques jonrs, 
midi, M. A. Levôque agissait comme - 
Grefler d'élection, Après les forma 
Les remplies, la candidature de M. 
Louis Riel a oté proposee par MM. 
où ù * à » }» . | 
Aaron we N as n mince mercredi, et M. le Juge Be. | aie. lat + 
Do LANTA NAT DA 4 Qi tournay a bien voulu “ajourner à Après plusieurs Jours de pourpar- 
Germain, C1 lo Me FÉDT SL jeudi l'audition des pluidovers des lers entre le représentant de leur 
, rie Marchand, J, Blüvacats sur la preuve produite par) Grande Mere Victoria et les chefs de 


l { à ‘«l RENE N LM sh ] j ? . 
(E a ( eine Pocreault, li poursuite, Tier matin, interpelle ces peuplades, on alliit se reurer de 


viennent de conclure avec les Sau- 
vages de l'Est ae Manitoba, [ls ont 
[ele dans celte circonstance, surtont 
—_D 0 — ‘aidés du concours de nos Métis l'ran 
Affaire Lepine. |Cais, eLen parheulier de M. Charles 
Nolin, dont l'influence sur les tribus 


mm 


Joseph 


dérale ; mais ce n'est bas une chos: Q Nr Ain, Ale PAR : par la Cour, suivant la loi, M. Lé-! part et d'autre sans traité et avec 
mouie que de tronver ceux qui MP P LE Ru hr e pra PR pine à lu d'une voix ferme et lente- | beaucoup d writation, quand M. Pro 
nous HOUVErDeNt en defaut sur | Alexandre Morin gt reg °°") ment la déclaration suivante : Vi ncher, qui avait prie M. Charles 
aires \ ol Plusieurs | Joteuh onde nt Ou Qu'il plaise d la Cour Nolin dés Le premier jour d'aider au 
fois, ils \ el » eb rofairo [NA rer OOOor, Hoglamin | VE 7 P8e © 8 Cour. traité, insista de nouveat aupres de 
UE d'abord 2 ul Mnsouard Aa | Michel Du Dés le premier moment, que j'ai! lui. C'etait le jeudi dun l'apres 
la te Da À her Ur ua * un, Germain b* We fuire entendre, Ji repousse midi, M, Nolin, qui selait tenu eo 
où Lu. var hd  LOICSIAITE AU M laceusation portée contre moi, et! jusque.là, céda à la demande de M. le 
out difl | NE Pa "ni is V'IL inies de Pas |respectuensement nié à tout magis- Commissaire, et li promit qu'il al 
\A | nt { At b D 1 28h AM Banuaty ne, (rat norme j'tt le vouvernementdle lait faire en sorte (HAUTE le traité se 
de l'Acti \ corne, PP, A. Beau: | Manitoba le droit d'émanet des war. !conelût sûrement, Îl se rendit aus 


} ) ” 
LA R1A1), \M | | à 


| ons ds : Fcl Aya à . d 
ve Hons, MM, Du:lrants pour actos fauts dans la colonie ! sitit au camp des Sauvages accotm: 


décision par des applaudissements | 


verneur, lui déclara que si le gou- 


Je crois done pouvoir conclure teur declara ses procédés terminés |seul responsable d'actes faits par un !vernement avait maintenant los 


terres dés sanvages, c'était à M. 
Nolin qu'il le devait. 

Kitehi-gékè fit son discours dans 
le même sens: Pawa-wasin dit de 
même, et insista pour que l'on en 
remerciât les M'us Franrais. 

Son Excellence d'ailleurs le re 
connut de très bonne grâce, et ren 
dit volontiers hommage à l'aide si 
patriotique et s£ désintéressée qu'a. 
vaient donnée en cette circonstance 


celuiqu'ils avaient cru venirprendre. | âme et conscience je crois devoir |les métis des diverses origines qui 
Comme ils doivent être reconnais-| faire et soumettre à la Cour après | étaient venus assister au traité. 


Et voilà comment nos métis se 
vengent des injustices odieuses et 


assermentés contre | des insultes dont ils sont en ce mo 


ment la victime par suite de la po. 
litique du Gonvernement d'Ottawa. 

Ainsi done, e'est à Son Exrollencs 
le Lieut.Gouverneur et à M. Provcn. 


cher, prissamment aidés par le con. 


| cours purement gratuit d'un Métis 


| 


| 
| 
| 
| 


| 
| 
| 
| 


! 
| 


| 


| semaine dernière, fl 
pro AOL PRÉPE Le ne Des renseignements positifs nous | prochainement un magasin de mar. 
L'ordre règne à Varsovie. ermeltent de fehcitsr Son Excel-!chandises sèches, Djouterie, ete, 
| nce le Livut..Gouverneur Morris, à Winnipeg dans une des hitises 


des Bois. 


Francais ami de M. Louis Riel, M. 


Charles Nolin, homme instruit st 


très influent ici, que le Gouvern:. 
ment Fédéral doit le traité du Lac 
Qui sait même si en pre. 
nant les moyens de s'assnrer tout 


d'abord les services de M. Charles 


Nolin on n'aurait pas rénssi à nés 


| ni PR 7 , ie PER ! 
4 cier un lraité deux fois plus avanta- 
Son Honneur Int en| 4 f 


gonx ? 
Pour nous, la chose ne fait pas 
doute. 


© — — 


Informations. 


ne — 


— [a semaine dermère le câble 
de fer de la traverse entre Winnipeg 
et SL Boniface a été coupé pendant 
la nuit, par les hommes du petit 
remorqueur Maggie qui remontait la 
rivière, La traverse s'est trouvée 


du Fort\interrompue pendant deux Jours, 


an grand détriment du pubhe. 


— M. A. Chartrand, parti en juil- 
let, pour Montréal, est revenu la 
doit ouvrir 


Mouchamp, sur la Granue 


— M. LeBer, arpentour, a flni ses 
arpentages dans les environs de la 
Rivière Blanche et est revenu cette 
semaine, 


— Le télégraphe n'a pas fonc 


L'enquête préliminaire s'est ter. |Sauteuses est presque toute Puis- tionné les trois premiers jours de 


cette semaine, [1 parait que +3 


poteaux ont été brûlés par les feux 
de prairie de l'autre côte de fl 
bina. 

beau 


— Le temps continue à Ôtre 
el Joux. 


— La plupart des journanx di 
Province de Quebec ont: re pro 
la protestation de M Louis Riri 
uous avons publiee Le 20 septem! 
Le Globe l'a traduite et l'a aceom 
gnce «de mieux 
pirés que ce qu'il publie ordina 
ment sur celle question, 


cormtuentalres 


a RS 


* 


Sa Grace Mgr. l'Archevoque. 

M le Curé de St Boniface nous 
dounait, Dimanche dernier des non 
velles ne Mgr, l'Archevèque. A re. 
grettait d'avoir à annoncer ati 
fidèles que la santé de Sa Grace 
éuit loin d'être satisfaisante; que 


latriste nouvelle de la souffrance. 
de ses enfants lui avait causé ane | 
rechute et que son retour pouvait! 
par suite de ce triste état de ml 
e| 


étre plus où fnorns différé. M 
Cure recommanda Sa Grâce aux 
privres de tous les files, et ae 
nonça pour la méme fin plusieurs 
Graud'Messes dans les  commu- 
nautés et une en particulier à la 
Cathedrale recommandée par Y'Hon. 
James McKay. 


LE METIS, 


Annonces Nouvelles. 


|velles exactes et anthonti | 


ques de 
Roine; des nouvelles ds Lvoives 
Pontificaux des diverses nationali- | 
L's; les principuiux traits du mouve. 
ent catholiqu: en Europe et en 
Amérique, et les nouv. [les particu. 
liores intéressent log Zouives Pon. | 
Uficaux Canadiens, 
Où sut que plusietrs associations 
catholiques du même genre existent 
en France, en Angleterre, en Jtalie | 


et aux Etats-Unis, : Le 
Aves Département de PIntérieur. 


_ 


Les Zouaves Pontificaux Cana. 
 diens sont en rapports intimes avec 
toutes ces différentes sociétés, je 
| Nous saluons avec joie le Bulle SEAT DE PROANTE REA 


TTENDU, qu'en conformite de la elause 
| À 5 de la section 3? de l'acte de Mani- 
toba, il a plu à Son Excellence le Gouver- 
neur-General en Conseil de demander à Son | 


tin de FUnion et nous Jui souhai. 
tons de tout cœur la meilleure bien. 


venue et le plus grand succès, 


ills Prives. 


I ES PERSONNES qui ont l'intention de 
À S'adresser au Parlement pour des Bille 
Privés, soit pour l'obtention de privileges 
exclusifs, où pour conférer des pouvoirs do 
corporations pour des fins commerciales ou 
Lautres, où pour aucune chose tendant à 
allecter les Aroits ou proprieles prives, sont 
par Le present notities qu'ils sont requis par 
les Règles des deux Chambres du Parle 


VENTE DE TERRES 
SHERIE. 


Par et en vertu d'un Bref d'Exéeution 


Pnoviser pe Maxirom, 
Comté de Selkirk, 
Savoir : 


| + 

: ue, : NT. FEES Li | nmemamaénotr sétléfffisnue-m | Honneur le Lieutenant-Gouverneur de Ma- |emane de la Cour du Banc do la Reine, à ia ment qui «ont publiées au long dans ln 
Gerles, “a ei ji Co à sis NOUVELLES DIVERSES. nitoba, de nommer dohn F. Bain, de la ville | Poursuite de Angus R, Chisholm ct George | Gazette du Canada: ae donner DEUX MOIS 
teret et l'affection que de | sl | de W innipeg, ecuier, avocat, et Joseph Du- À. Bubar, Demandeurs, contre lus lerres | D'AN IS de leur application (spécitiant 


bue, de la Paroisse de St. Boniface, ecuier, [21 lénements de James Bedman, Defendeur, 
avocat, Commissaires pour constater et |) 81 Sais eE pris en execution tous les droits, 
regler à des conditions justes et #quitables | Litres eLinterëts du Defendeur susnomme, 
les droits de Communes et les droits de fans, Sur et à certain lot où morceau de 
| couper le foin dont les colons avaient la | Terre décrit comme suit :—Tout ce certain 
possession et la jouissance dans la die | l0t ou morceau de Terre et prémisses, sis et 
Province. [situé dans la Ville de Winnipeg, dans la 
Province de Monitoba, et qui peut-être 
connu comme suit, savoir, commencant à 
un poteau se trouvant à une chaine à l'Est 


Lelairement et distinetement sa nature et 
| son objet), dans la Gazette du Canada, et 
aussi dans un papier nouveau publie dans 
le Comte où FUmon de Contes atlectes, en 
| vovant copie des journaux contenant le pres 
[mieretle dernier de tels avis au Bureau 
| des Hills Prives de chaque Bâtisse 

Toutes Pétitions pour Balls Prives doivent 
 Stre présentées durant les {rois pronières 


Mgr. l'Archevèque porte à son pays 
et à ses enfants, ne sont pas étonnés 
que son cœur de citoyen et d'évèque 
soit broyé à la nouvelle de ee régtine 
de terreur et de persécution, ou- 
verte, organsé et poursuivie par 
deux Gouvernements à la fois con. 
tre la population la plus paisible et la 


ENFANT EXLEVÉ PAR UN AIGLE.—On 
lit dans la Gazette d'Italie du 13 août : 
A Donaz, village sis le long de 
la route qui d'Ivrée conduit à Aoste, 
[un petit garcon de dix ans était allé | 
‘cueillir des plantes dans la mon. 

tagne : Ja domestique avant quitté | 


Avis public est par le présent donné— 
1. Que les dits Commissaires sont autorisés 


plus loyale de toute la Puissance. 
Que D'eu juge entre nousetnosenne- 
mis. Le jugementestdéà commencé, 
ils sont déjà la malidiction et l'exé. 
cration de toute âme loyale et hou- 
hôte. 

_ he Gu——— 

On lit dans le Nouveau 

22 Septembre : 


Un télegramme venu de Fort 
Garry nous confirme la nouvelle 
déjà annoncée de l'emprisonuement 
de Lépine et des recherches que 
lou fait visà vis de Riel. Le téle 
graine aäjouile: * intense excile- 
ment, honest p'ople both sides dis 
gusted, ? 

Nous avons pressenti que 
lines poitiques tent'raent de se 
venger ainsi ec qu'au inoinent des 
élections on ne rec lerut pas de | 
vaut de nouvelles infinies. 

Quand eu fHoirons-uonus avec celte | 
mi-erable ia: Nous somim 
CON ATICUS Que Lous LS VUS ins 
de da Confoderathon et de Manitoba. 
réjeticr at ces user Dies proce.lés, | 
el nous espérons qu, sans dstinc 
on de parts, tois les homims d'or 
dre seront unamumss vonr reciamer | 
l'accomplissement des promess s 
solenelles qui ont été faites au pen 
ple de Manitoba, afin d'écuter de 
nous Les waux incculables que 
peut produire, dans tout le Nord. 
Ou:st, la pensee que loutrée en 
confedération à ét nour ces ponula-| 
ions, Le commencement de la ruiue 


Monde du 


Î 
s | 


l'enfant un instant, an aigle qui le 


à examiner la re 


semaines de la Session 


‘gnettait s'est précipité sur ui et l'a li; 


clamation que chaque indi- 
LUE) s lu peut avoir en vertu de la clause sus- 
enlevé. Des militaires en service au !mentionnée de l'Acte de Manitoba, et à 


de la maison de William Harvey, allant au 
Sud uns chaine et demi de long d'une rue 
tracée, de là à l'Est une chaine, de Ià au 


ROBERT LMOINE, 
Greflier du Senat. 


cer- | 


| Mine Loyson. 


| 


vient pas à tes galons ÿ ilte fant re 


: fort du Bard ont retrouvé, à deux 
milles de distance, le pauvre enfant 
, horriblement mutilé et meurtri par 
l'aigle, qui lu avait lacéré le ventre. 

La pauvre domestique affolée. 
qui n'avait pas osé retourner chez 
ses Maîtres, est restée cachée pen. 
dant deux jours dans une crevasse 
de rocher ; il était temps qu'on vint 
à son serours, elle avait passé deux 
Jours entiers sans manger.” 

Voiei Ta cirenlaire par laquelle 
l'exepère Hyacinthe à annoncé à ses 
amis la naissance de son héritier : 

M. Hyacinthe Lovson, mission- 
naire apostoliqne de la Ste, Eglise 
Catholique, a l'honneur de vous faire | 
part de l'heureuse délivrance de 


( 


| 
| 
| 


r 
‘ 


Une dame avocat,an Wyoming, 
gagné dernterement one cause dans 
laquelle son mari était le défendeur. 

© Qu —— 
VARIÉTÉS. 
. 


LE BON SERGENT, 


| 
Un sergent de la garnison de Lvon 
aimait à servir la sainte messe. Son 
colonel en ayant eu connaissance, 
lui dit: {Un pareil service ne con | 
noncer, où bien perdre ton grade... 
A l'instant ce bon sergent arrache 


et d'une ère d'injuatice, 
RES ARRETE Le SET DE TRS SP NP RS 
Neccrologie,. 


Nous avons la douleur d'anuon 
cer la mort de NS. G. Mgr, Farrell. 
evèque detliuniton, arrivée le 26! 
seplembre dernier, 

Mgr. John Farrell, né à Armagh, 
eu frlande Le 2 juin 1820, fut ordon 
ne le 3 octobre 145, et exerça le 
sant imimstore dans Le haut-Canada. 
I'etut curé de Peterboro, lorsqu'il | 
fut nommé premier evèque d'Ha. 
Hilton par une bulle du Pape Pis 
IX datée du 17 fevrier 1756. I fut 
consacre Le TE Mai 1856, par Mgr. 
Phelan, évêque de Kingsion, assisté 
des évêques de Charbonnel de Ta- 
routo et Guigues d'Ottawa  Moyr. 


Farrell assistait aux grandes solen- | 


iles de Rome, célebrees en juin 
1S67 ét au Concile du Valican. 


L'illustre prélat a la gloire d'avoir, 


où peut dire, créé la fiorissante 
éshise de Hamilton et ses institu 
ons. Doué dun grand et noble 
caractère, il état en même d'une 
rare afabilité envers tous. 

CCR E. RTAENX 2 L'ALLIER 
Le ‘* Bulletin de l'Union-Allet.” 


Le I nous fait plaisir d'annoncer 
L'apparition du * Bulletin de l'Union. 
Allet” que hnolts ültendions depuis 
quelque temps avec inpatieneu, 
catholiques du Canada, les 
Louaves Poutifi aux Canadiens en 


Les 


[lui môme ses galons et les donne à 
son indigne chef. Le général Bour-! non reclamees de la Puissance en arrière !tivres. 
 baki, qui commande la division de 
Lyon comprit à la nouvelle de ce 


| 


fait, quel était son devoir et s'em- 
vressa de le remplir : il condamna 
le colonel à quinze jours d'arrûts et 
fit rendre au sergent ses galons, 


1 


EX POLICE CORRECTIONNELLE. 


On mène un individu qui a volé 
un porte monnaie, 

—{Que faisiez- vous quand on vous 
a arrélé ? 

—Je me promenais, mon président 
après mon diner, J'adore prendre 
l'air, je flânais lesmains dans les 
poches, 

—Oui, dans les poches de votre 
voisin, 

—C'est possible car J'ai la vue si 
basse | 


—Au moment où il est question 
de reconnmander la loi électorale et 
de rétablir le sens pécumaire (le 
sens Commun seulexigé aujourd'hui | 
fuisanut absolument defaut, rappe- | 
lons une anecdote : | 
M. Guizot se promenait un jour | 
dans Le parc de lord Aberdeen, lors: | 
que, arrivé devant une maisonnette, 
L'homme d'Etat anglais dit à son in- 
twrlocuteur : 
Voici une maison qui me rap | 
pelle un acte de violence, 
(Comment cela ? 
Oui, javais à un fermier qui 


éonera!, ot Ceux de cetle Province ne tarabustait, [l votait conslam-: 
| | partieul +, Ont | eu de so rélouir ment contre moi ou contre mes athis 
nd ‘ ue n1 gui ALL publi: uütionl et enti ‘ina! avé ] Li tous sos Voir 
Bull Un doit &ire l'organe atti | ns... Savez-vous que j'ai fait ? 
et spuelal de Ja belle association | Vous l'avez chassé ? Î 
nue sons Le nom d'Union-Allet à” | 2 ki mA 
Le los soldats canadiens de Pie IX -Nun nu Y 00 ag 
1 11 m 148 LE . 4 22 4 
Ag. ‘leur retour de Rome ; |tonr et encore mai le Ca. 
var les arles officiels de In So ivie, ba li F 
On Collenu « in} ntera des no . se ; 


accorder de la manière craprès mentionnée, 
en reglement tinal de telle réclamation, telle 
compensation qui pourra être consdèree 
juste et cquitable dans chaque cas. 


2.— Que les témoignages donnés devant 
telle cominission Sero tpris sous serment, 
lequel serment sera administre pur un des 
membres d'icelle, \ 


3.—Que les personnes réclamant le droit 
de couper le foin sur les deux milles en ar- 
rière de leurs terres dans les localites de la 
Province ou ces privileges etaient reconnus 
par les anciennes lois d'Assiniboia, pourront 
recevoir du Bureau, où une compensation 
en terrain pris inmédiatement à l'extremite 
de leurs terres respectives, et s'étendant en 
arrivre, mais telle 2ompensation ne devraen 
aucun cas S'elendre au delà des deux milles 
en arrière de leurs terres où avoir une plus 
grande largeur que celle de Ja terre du re- 
clanant, et les lignes d'icelle devront dans | 
tous les cas $e conformer aux arpentages 
des Cantons, où, elles pourront, à leur op- 
tion, recevoir une cedule (scrip) pour leur 
donnant droit à une égale quantite de terre 


à raison de une piastre lacre, laquelle ce. 
{dule sera rachetable en terres non occupées 


le Ja Puissance, 


4—Que dans tous les cas où le droit de 
couper de Foin est etablh, et dans tous les 
cas où uu droit de Commune est établi, dans 
le sens de cette clause, ces droits pourront 
ôtre commues par une cedule en faveur du 
ruclaimant comme ci-dessus mentionne, 


5.—Que dans le but de donner effet à ces 
règlements, les 2 milles en arrière des terres 
daus les localites ou ce privilege etait re- 
conmü par les ancrunes lois d'Assinihoia | 
deméine que le prvdége de foin, seront re. | 
tires des terres rescrsees pour les Metis, et! 


| 


tout déficit dans ces dernivres causes par Let partiront pour l'Ouest vers le premier de 


ces dits arrangements sera comble en pre. | 
nant une quantite correspondante des terres ! 


des dites reserves, 


6.—11 est entendu que dans tous los cas 
où un reclamant fait cption d'une commuta- 
tion de terre en arrivre de son lot et que la | 
dile commutation ne couvre pas les deux 
milles en longueur, il aura Je droit, en au- | 
cun temps dans l'annee qui suivra là règle- | 
nent de sa réclamation par les Commis. 
d'acheter le restée à raison d'une | 
piastre l'acre ; s'il ne Fachète pas dans le} 
courant d'une gnnee, telle portion pourra 
être vendue à d'autres personnes, 


(Siné) 


saires, 


A. CAMPBELL, 

Ministre de l'Intérieur, 

Bureau des Terres de la Tuissance. 
10 Octobre, 1873. 


2m | 


LICENCES D'HOTEL, 


AUBERG!. ET CABARET, ETC. 


» 
‘ 


P1 


1 
1! 
| 
| 
fINOUTES DEMANDES DE LICENCES | 
l'autoritw de ‘l'Acte des Lie] 
pour LICENCES D'HOTEL, 
AUBERGE, OÙ CABARET doivent btre 
faites le où avant le PREMIER JOUR DE 
NOVEMBRE prochain, aux SOUSRIGNÉS, 


LIPITE) 


cences, 1874 


COMMISSAIUES DES LICENCES," à 
leur Bureau, à Winnipeg, où des series 
complètes de fort inipriness sous l'an 
torite du dit A irront étre obtenu 

| JAMES STEWART, 
President 
DONALID  MATHESON, 
LOUIS SCHMHHT 
Lornimissail ts 
L Winnipeg, à U bre 1473. of 
! . . 


ALFRED PATRICK, 
Greffier de la Chambre des Communes. 
St, Boniface, 13 Septombre IS33. 


Nord une chaine et demi, de là à l'Ouest 
une chaine le long d'une rue tracée jusqu'au 
point de départ, que j'offrirai en vente à 
mon bureau, dans la Ville de Winnipeg 
jeudi le 5ème jour de Decembre prochain, 4 
onze heures A.M. 


EDOUARD ARMSTRONG, 
Shèrif de Manitoba. 


in 


Bureart du Shérif, 
Winnipeg, © Octubre 1873. 


Des Soumissions 
POUR LES PROVISIONS SUIVANTES 
FOUR LA 
Force de Police Montee 


qui doit être levée pour le Ser- 
vice au Nord-Orést, seront 
reçues jusqu'à Midi 


se 11 Cbot,, 1=7:3: 


TRANSPORT DE FRET 
POUR LA 


de | I 
Commission Imperiale des 


VIANDE, 
I'rontieres,. FLEUR, 
ils PAIN, 


O* DEMANDE DES SOUMISSIONS 
pour transporter du fret de Duflerin : 
Pembina Nord, aux environs de la Mon. 
tagne Cyprès, et à differents postes en che. 
min. 
Les caravanes de transport se feront À 
Dufferin entre le 15 et le 30 Avril prochain, 


VÉGÉTAUX, 
ÉPICERIES, 
BOIS DE CHAUCFAGE, 
HUILE DE CHARBON, 


FOIN, 
Mai 1874 sous la eurveillance d'un Officier » ‘ 
de la Commission de Sa Majesté des fron- I AILLE, 
AVOINE, 
Les Soumissions devront in- SON. 


diquer É La livraison devra se faire à Win- 
nipeg où au Fort de Picrre selon 


. Le nom du Soumissionnaire ; + ; 
qu'il sera ordonné, 


30, Le nom et l'adresse d'une personne 
responsable cons ntant à se porter % 
caution de Pexecution du contrat de Les formes de Nourmissions, et toutes 
fret ; telles informations requises seront obtenues 
40, Le poids en livre que le Soumission | SUr application aux Soussignes entre 10 
naire sera prèt à ransporter avec des heures AM. et 4 heures PM, journellement 
chevaux du pays : aux Quartiers de District, 
50, Le poid en livres ‘je la Soumission FEI Ep 
paire sera pret à tra jorter avec des Toutes les Soumissions devront tre 
bœufs ; adresses au Lieut.-Colonel O Lorne Smith, 
60, Le nombre de chevaux qu'il se pro-!C. MG, 


pose d'employer, (Par ordre.) 
8. BRUCE HARMAN, Capt., 


Oflicler d'Ordonnance an D A G 


70, Le nombre de chevaux qu'il emmène 
en cas d'accident ; 


| 
| 


80, Le nombre de bœuf qu'il se propose Contmandaunt les Forces de la Puissance 
d'employer, à Manitoba, 
90. Le nowbre de bœuf qu'il emmène en Quartiers-Généranx, } 


J 


cas d'accidents, 


District Militaire No 
Fort Gurry 


10 


. 


29 beptembre 187 


u 


100. Le nombre de charrettes qu'il se pro 9 
ose de fournir avec couvertures à | ” ” 
épreuve de l'eau ; . Sous Llrensse : 
1o, Le prix (en comprenant les fra à | 
accessoires de Loute espece) par 100 Devant étre Publié en Novembre 1873, 
Livres pour tout le voyage que le Soue | k 
missionnaire vent demander dans | E GAZETTIER LOVELE DE L'AMÉ:- 
son contrat : Et, enln, L KHIQUE BHIFANNIQUE DE NOHD), 
120, Le prix Len y comprenant les fraisae. | contenant les derniers renseignements ot 
ps he de toile espèce) par 100 198 plus auturises sur plus de SIX MILLES 
Cites, Villes et Villages dans les Provinces 


Livres par cent milles de transport! 
supplhinentaire que le Soumission 
aire veut demander dans son con- | 


de Quebec, Ontario, la N -Ecosse, le Nou- 
veau-Hrunswick, Tereneuve, lle du Prince 
Edouurd, Manitoba, la Colombie Anglaise 


trat, pd 
at Les Territoires du Nord-Ouest de plus, 
ILest propable que le fret à transporter | informations du toute espues puisres aux 
excédera trois cent Vingt mille Livre [sources autlis aticqu ur Les noins, lieux, 
(| 
Pour formules de soumission s'adresser | étendue, ete, de plus 1,900 Lacs, Hivicros 
au bureau du Mor Mester, Winnipeg, lou et Fleuvi un fableau des Houteset lour 
au bureau du Métis à St Bonifuce,, où par! Voisinage des Slationus de Chemin de Fer, 
dernanude au Boussigne , des Ports de Lu boiviti et de Mer, dl 
| Gates, Vil Va ul du il 
n PAT ! d TL ( sn fuiri nt (lithé : s , , 
| Les demandes devront se fui ins délis fous Dorinin, 
! | t r | n tait » 
L. À. C, WAHD. Cajt, J Prix, cartonne 3,75; pleine rolioure en 
rélaire veau, SJ 1 
ti LE 
On dun { \genis pour a ver la 
De la Commission finpér lu La Fron- | vents 
lwre, Dutleris | JOUX LOVELL, Edilewr. 
bt. Donfuce, 11 Oet, 19: jf Moutr'al, 9 Août 1873 
1 
l El 


LE METIS. 


TE o. | Printemps et Ete, 1873. 


D McKENNEY, WINNIPEG, 


[TININE L. R. BENTLEY, ATYNE 
TN smatiieiess DEC 


ROSSE ET PETITE FERRONNERIE| jincyanD EN GROS ET EN DETAIL. 


À 


POËLES, A en mains ef soit recevoir par les premiers 


sortiment choisi et des plus 
FERBLANTERIE, Coneldérebles qui aient jamais été importés 


.. . se . 
xec rimerie qu : (UE ' ‘ ! dans cette Province, consistant en quan- 
On exécute à l'imprime d INSTRUMENTS D'AGRICULTURE, [EU variees de ' 


ET 


9 MARCHANDISES SECHES, 
66 Metis 2 MEUBLES DE MENAGE. 
id OBJETS DE FANTAISIE, 


A la 


TES SORTES, 
Des impressions de toutes sortes! BATISSE McKENNE y, BPIOBRIES DE TOU 


telles que LWINNIPEG, MANITOBA. | VINS ET LIQUEURS, 


BLANCS DE CO UR | | P LT o N & ISMAY, BIERE, AILES ET PORTER eu bouteilles 


GRANDE RUE, WINNIPEG, CIGARES ET TABAC, 


POUR AGENTS D'IMMEUBLES, D'ASSURANCE SUR LA VIE 
é ET 
AVOCATS, COMMISSIONNAIRES EN GÉNÉRAL, 
GREFFIERS, Encanteurs, Evaluateurs, Comptables et | HARDES FAITES, 


NOTAIRES. merdshesd rca BOTTES, BOTTINES ET SOULIERS, 


Wm È Cham be rs. QUINCAILLERIE, 


WINNIPEG. 


Factums, anmuntER ET FAbRicanT pe PUSILS, | OUTILS de Charpentiers et Menuisier. 


CARABINES, PISTOLETS, &c. 


DRAPS CANADIENS ET ANGLAIS, 


ROLES D'EVALUATION BECHES, PELLES, FOURCHES, HOUES, 
s Négocient en Carabines se Mg par 
£ M , | la culasse, en Revolvers, cartouches, &c., et 
listes Alphabetiques autres articles de SPORT. &c, &c., &c. 
Poudre de chasse, plomb, capsules, 
cannes de: péche à vendre au plus bas prix. —— 
Réparations faites sous le plus court délai 


me () () () "pe . 
et du mie ux possible. Un assortiment considérable et choisi de 
Winnipeg, 4 Juin, 1872. 


BLANC DE COMPTES, RER | | FAIENCERIE ET VERRERIE. 


Car {es d'affaires, = Fa et | ne | ACHETE ET VEND 


“ 


Le à | + Û | spin " . sud FARINE ET PROVISIONS, PEMICAN, 
Circulaires, | Cheminde fer Great Western ROBES ET PEAUX. 
LETTRES FUNELBAIRES. DU CANADA. — 
——— LOTS DE VILLE A VENDRE. 
Aller et retour de Manitoba. nonses 


à A VENDRE 


I A meilleur ronte de l'Est est celle du 
4 Chemin de fer Great Western, 


Détroit, Toronto, Hamilton, et le Pont Sus- 
CARTES 200,000 BARDEAUX, 
Quatre train Exprès chaque jour aller et —AUSSI— 
DE VISITES, éguind: 0 000 
Le tarif est modéré, l'expédition prompte, 1 0 9 pds. bois de sciage, 1 
, Turn 4 le matériel lant c toutes les 
D'ADRESSES, CRLAiTS IRNODHIODS. pr ché made pouce, 1f pouce, 14 pouce, 
Attention spéciale et tarif particulier pour CLAIR. 


)E )M:! RCE es i igrants. 
DE COMMERCE, les immigrant W. K. MUIR, 20,000 PDS. EN SUPERFICIE COU- 


"Te ETC Sintendant Gén VERTURE ASBERTE (Asbertos 
, | Bureau du G. W° Roofing), À L'ÉPREUVE DE 
+ 
rex ot voies L'EAU ET DU FEU. 
mr DO. ras PORTES ET CHASSIS (Vtrés) 
CONSTRUCTEUR ET CONTRACTEUR, DE PLUS 


D | \1) 1000 Barils de Blanc de Plomb, 
f PORTES, CHASSIS, JALOUSIES ET MNOULURES EN L 
| \ | | 1 J MAGASIN OÙ FAITES À ORDRE Boites de Peinture, 


ET 
sein MASTIC EN VESSIES. 
ON PRESS SPECIALITE, R GERRIE & Ge 
ORGUE AMP OA da Magasin de Meubles de Manitoba. 


Ab (S FI ES Adessas > Lsaiai raletoe 48 4: Douana Wii PEER 7" 
| 7 [ROYAL ET DUBUC 


Avocats et Notaires 


LI V R ES. | Dé, RE à ANITOBA. 
BROCHURES. 


—— 000 ——- 


(A ° 

| AS MM. Royal et Dubue informent le public 
| A Manon, À Gpauns ur RuSau 
| d'Avocats dans le bas de la bâtisse du Par- 
| CONSEIL DER TERRITOIRES DU lement, à Winnipeg, première porte à main 
NORD-OUEST. gauche en rentrant, où on peut les voir Lous 

les jours Er ren neuf heures et demie du 

_—— matin jusqu'à trois heures de l'après-midi. 
| À variété et le nombre de cearac | sam mblôo semiannuelle du Conseil MM. Royal et Dubue se chargent de faire 
4 Lreque possède l'et bilsson | 1 ve du N rd-Ouest, sora tenu à | les actes de vente, viser les titres de pro- 
29 Pete per vi al lon 4 | ouvertement, À Port Garry, | priété, les préparèr pour l'enregistrement, 
Lu lexeculer Les jen. | deudi, le quatriènn wur de Septembre pro- |ete., ele, ls donneront égalemeut leurs at. 
chain, commencant à 11 heures AM. tention à toutes les atlaires commerciales 


il = n * 1 
{ 101» «fil Hols surotil coullees, n 
Par ordre colleetions, ete., dont on voudra les charger 


ue 1}! ll 


' 
D'ouls les 


plus ditlieiles, et sou ‘ plus court WILLIAM J U'RQUHANT 


delai 
Secrotuire du Conseil 4 ! à 
il du Nord-Ouest Edivers distriet de la Provines 


Winnipeg, 30 Aoùt 1873, 


MM. Royal et Dubuc suivront les termes | 
des Cours Inféneures et d'Appel dans les ! 


AVIS PUBLIC 


Est par le présent donné à TOUTES 
PERSONNES réclamant, en vertu de la 
Section 32 de l'Acte de Manitoba, des 
TITRES pour les TERRES situées dans la 
ZONE établie soit sur la Rivière Rouge soit 
sur la Rivière Assiniboine, ou dans aucun 
des ETABLISSEMENTS en dehors de la 
dite ZONE, comprenant la Paroisse de 
STE. ANNE, et la PETITE POINTE DE 
CHÊNE, ainsi que ST. LAURENT et la 
POINTE-DE-CHÊNE au LAC MANITOBA, 
WESTBOURNE, &c., &c., que des 


Demandes de Patentes 


ur telles TERRES peuvent maintenant 
tre faites à l'HONORABLE MINISTRE 
DE L'INTÉRIEUR. Chaque telle DE- 
MANDE devra tre accompagnée d'un 
ETAT assermenté de la personne faisant 
telle demande, lequel état devra contenir 
la description et la condition du LOT, et 
énoncer les particularités en vertu des 
quelles la Patente est réclamée, et devra 
être envoyé sous enveloppe au soussigné. 


J. S. DENNIS, 
Arpenteur Général. 
Bureau de l'Arpentage des Terres } 


de la Puirsance, 
Winnipeg, 10 Septembre 1873. 


” Lapins STEWART, 


PHARMACIEN, 
RUE GARR Y, 


vis-à-avis l'Eglise Methodisse. 


WINNIPEG. 


DROGUES, 
MEDECINES ET PARFUMERIES, 
JOUETS ET ARTICLES DE GOUT, 


ARTICLES DE TOILETTE EN GRANDE 
VARIÉTÉ. 


Un soin spécial pour la préparation des 
prescriptions. 


BOIS, BOIS. 


E£E SOUSSIGNE VIENT d'ouvrir un 

clos de Bois de service sur le terrain 

de la Compagnie de la Baie d'Hudson, en 

face de la Cathédrale de St. Boniface, et 

decoit tous les jours son fonds de commerce 
re bois sec, lattes, bardeaux et piquets, 


Il a en vente toutes les espèces de bois 
blanchis, moulures, portes et chassis. 


Afin de satisfaire aux besoins du pays il 
se propose de construire un 


Moulin a Scie, 


qui comprendra toutes les dernière amélio- 
ration, machines à blanchir, à faire la latte, 
le bardeau, les piquets. Les machine 
sont en route de Brantford, Ontario, et le 
soussigné s'attend les mettre en operation 
vers le ler d'Août, 


Scn clos de bois comprend ? millions de 
pieds de bois de pin venant du lac Rouge 
et de la Rivière du mème nom, et qu'il se 
propose de scier ici. 


Voici la liste de ses prix : 


Mantes ss 

DA D COMMUNOR SU strain 
No, ?, he none sense 

No. |, de dimensions... , ssssssss messes 
D CORRE LE 


| Colles de toute sorte... sus sersonsss 
No. |, Plancher embouvete et blanchi 65 00 | présentes de la part de Deputes-Arpeniruts 
No. 1, L non  *! “ 50 00 | 
No. 2, Plancherembouveté et blanchi 60 00 


No. 1, Cloisons embouvetves, ele, * 55 


Bois clair blanchi... 79 00! nonobstant unavis publie prealable ann Pl 
‘. uon * RU 


Planches, claires, &, 14, ? pouces... 70 O0 
RAR elle men 25 | 
; > MI OHDRE ne sera désormais aoceple OÙ 1 


Lattes... 


Piquets de clôtures, plates... 00 | 


Bois livre 4 ln ville à des taux moderes, 


W, d. MACAULAY 


DEMANDES 


EUX BONS Ouvriers Ty aphe 

chant l'anglais et le frénçale done 
de l'emploi immediatement en s'adressant | 
ce Bureau, Le prix est de quatorze à quin : 
piastres par semaine, La pension vx + 
Eat à ss apr A gremeh Nous 
eurs promettons de l'emploi Ne 
pas moins de deux ans, 7" DER et 


| Pg SOUSSIGNÉS donnent avis à ton 
ceux que la chose peut concerne 
qu'ayant reçu leur nomination comme 


Commissaires de Licences, 


suivant les dispositions de la 36 Vict. chap, 
29, tout individu licencié ou non licencié 
sera poursuivi en vertu du dit acte pour— 


La VENTE sans licence des liquides eni. 
vrantes ; 


L'ouventrune d'Hôtels licenciés, Tavernes 
ou Restaurants après les heures ; ou 


L'ouverture des dites Maisons ou la vente 
de boissons le Dimanche ;— 


La venTe de boissons enivrantes aux 
Sauvages ou aux enfants mineurs ; 


La veNTE en moindre quantité qne celle 
permise à un Epicier licencié, ou la per- 
mission de boire sur les lieux ; 


LE var d'agir comme Encanteur sans 
licence ; 


LE couronTAck sans licence ; 


La TENUE de Tables de Billiard ou autres 
Jeux sans licence ; 


Erc., Erc., Erc. 


(Signé.) JAMES STEWART 
Président. 


LOUIS SCHMIDT, 


DONALD MATHESON. 
Commissaires 


Winnipeg, 20 Août 1873, 


| ‘osseshs : DANS LES LIMFPES DE 
L'ÉTABLISSEMENT. 


AVIS PUBLIC est par le présent donné 
ue le fait de prendre, en s'y établissant on 
de toute autre manière, des terres inoccu- 
ées dans les Limites de l'Etablissement, 
soit sur la Rivière Rouge : u sur la Rivivre 
Assiniboine, sans avoir préalablement 0b- 
tenu la permission de ce Département, 1# 
sera pas reconnu par le Gouvernemril 
comme donnant un droit exclusif d'etabis- 
sement (homestead) ou de préemption, “L 
toute personne est par le présent requis 4° 
se conduire en conséquence. 


Par onire, 
J. 8. DENNIS, 
Arpenteur Général. 


Bureau des Terres de la sand 
21 Mars, 1873. 


Arpentages des Terres 
DE LA 
PUISSANCE-. 


TTENDU qu'il résulte de graves 


L convenients de ce que des ordres 01 


: 7 a de 4 
employés dans l'arpentage des Terres OU 


| Puissance, pour certaines Sommes d'ange” 


mire 


en paiement de gages et autres #* 


cant que ces ontres ne seraient pas T7 
nus, toutes personnes sont par de PR 
requises de prendre avis que NUL FEh 


à ce Bureau, 
J.S. DENNES, 
Arpenteur-Greurra 


| Bureau des Arpentages, | 
| Terres de lu Puissance, | 


| Winnipeg, 1? juin, 187? ja. | Winnipeg, t Mai, 1872. 


